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ARTICLE 12

Supprimer l’alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement les députés du groupe LFI-NUPES proposent de supprimer l'alinéa 2 qui 
étend les possibilités de rétention administrative pour les demandeurs qui représenteraient une 
menace pour l'ordre public.

La privation de liberté doit être strictement proportionné dans un État de droit et son prononcé 
appartient au juge judiciaire et non à l'administration.

La rétention administrative est de plus en plus présentée comme une mesure de mise à l’écart de 
personnes indésirables, la création d’un fondement de rétention sur la menace à l’ordre public 
témoigne de ce glissement dangereux. Ainsi, comme le rappel la CIMADE ""il apparait que ce 
nouveau fondement créerait un risque non-négligeable d’enfermement arbitraire au regard de la 
définition floue du critère de menace à l’ordre public et donc du pouvoir important d’appréciation 
laissé à l’administration.""
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Les politiques de la migration ne peuvent être la béquille d'une politique pénale incapable de gérer 
les atteintes à l'ordre public."


